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elon l’agence Reuters,
les autorités f inan-
cières des grandes

puissances économiques du
G 7 réunies ce week-end se
sont donné «100 jours pour
assainir le capitalisme» et
«le purger des excès qui ont
causé la crise actuelle des
marchés financiers». C’est,
le plus sérieusement du
monde, une recommanda-
tion du Forum de stabilité
financière (FSF), un organis-
me créé à l'initiative du G7
en 1999 qui engage les auto-
rités de tutelle à relever les
critères de fonds propres et
intime aux banques de révé-
ler l'étendue réelle de leurs
pertes dans leurs comptes
du premier semestre — les
invitant ainsi à plus de trans-
parence. 

Il s’agit, selon le patron
du FSF, Mario Draghi, de
débarrasser les marchés
financiers des «incitations
perverses», responsables de
la flambée puis du marasme
du crédit. La recette miracle
contre de tel les «perver-
sions» ? «Un meilleur équi-
libre entre discipline de mar-
ché et réglementation, un
meilleur équilibre entre effi-
cacité et innovation et
réserves et stabilité» dans le
système financier.

Vecteurs du nouveau
libéralisme, les banques
sont, elles, confrontées à
un dilemme : elles veulent
bien que les pouvoir publics
les aident à se désembour-
ber mais elles craignent que
le prix à payer soit une régle-
mentation plus tatillonne.

L’idée émise par les auto-
rités de régulation est
d’aboutir à une «meilleure
réglementation» qui appri-
voisera le cycle de la peur et

de l'appât du gain et enca-
drera l'innovation financière.

En un mot, rétablir la
confiance dans la nouvelle
religion  des  temps
modernes : le capitalisme
que l’économiste français
Maurice Allais décrit admi-
rablement dans un écrit qui
date déjà (de 1954) : «Toute
situation d’équilibre d’une
économie de marché est une
situation d’efficacité maxi-
male, et réciproquement,
toute situation d’efficacité
maximale est une situation
d’équilibre d’une économie
de marché.» L’éden. Depuis,
tous les économistes ont
oublié cette maxime instruc-
tive d’Oscar Wilde : «La
vérité pure et simple est
rarement pure et jamais
simple.» 

Comment, en effet, peut-
on résister à ce qui relève
désormais du sacré ?

Christian Laval, historien
de la philosophie, publiait
chez Gallimard, il y a un an
L'Homme économique , avec
pour sous-titre «Essai sur
les racines du néolibéralis-
me», dans lequel il définit le
néolibéralisme économique,
comme «une conception
d'ensemble de l'homme, une
anthropologie, un véritable
socle sur lequel sont tou-
jours assises nos représen-
tations». Des représenta-
tions consensuelles
construites sur une concep-
tion uti l i tariste et une
logique de l'intérêt qui ont
fait table rase des valeurs
morales, qu'el les soient
d'origine religieuse ou de
traditions sociales. Il rappel-
le que les choses ne datent
pas d’aujourd’hui et qu’elles
remontent à loin en arrière,
plus précisément au XVII e

siècle lorsque la notion de
bien commun, forgée par le
cosmos grec d’Aristote et
dont l'univers chrétien de
Saint Thomas d'Aquin a fait
la pierre angulaire de la
société du Moyen Age, donc
lorsque le bien commun a
abdiqué devant l’utilitarisme
et l’intérêt. Ces nouvelles
valeurs qui dominent sans
partage n’ont, au demeurant,
rien d’un corpus scientifique
consacré permettant de
s’appuyer sur des lois uni-
verselles justifiant le recours
au libéralisme économique
comme une organisation
optimale et efficace. Dans
Un autre monde . Contre le
fanatisme du marché , et
dont nous avons déjà lon-
guement rendu compte ici
même de façon récurrente,
Joseph Stiglitz, prix Nobel
d’économie, souligne que
«les fondements intellec-
tuels du fanatisme du mar-
ché ont été détruits», même
si «des éditorial istes et
d’autres faiseurs d’opinions
— même, à l’occasion, une
poignée d’économistes —
invoquent parfois encore la
«science» économique à
l’appui de leurs positions».

Dans le langage écono-
mique aujourd’hui en vogue,
une politique respectable est
une quête permanente pour
«restaurer la confiance» et
tempérer «l’exubérance irra-
tionnelle des marchés».
Cette confiance est à la rhé-
torique l ibérale ce que
«abracadabra» est à la
caverne d’Ali Baba : un mot-
valise pour accéder à la féli-
cité suprême.

Au-delà des présupposés
apologétiques néolibéraux,
trois grands acteurs font,
depuis le milieu des années

1990, la pluie et le beau
temps en termes d’emploi et
de croissance : les techno-
logies de l'information, l'im-
mobil ier, les investisse-
ments industriels. 

Les deux premiers sont
centrés sur les Etats-Unis, le
troisième ailleurs dans le
monde, notamment en Asie.

Le boom des nouvelles
technologies a pris fin en
2000 et aucun autre secteur
de pointe, comme les bio-
technologies, ne semble
pouvoir susciter la même
«exubérance». Le relais pris
par le boom immobilier est
en fin de parcours, après
avoir provoqué une héca-
tombe financière évaluée à
500 milliards de dollars. Les
investissements industriels
en Asie prennent du poids
dans l’aile : avec un dollar
faible et la crise immobilière,
exporter vers les Etats-Unis
est de moins en moins ren-
table.

Le schéma keynésien est
ainsi orphelin de sa deman-
de globale additionnelle. Il
trouve, certes, bonne appli-
cation aux Etats-Unis où la
dévaluation du dollar favori-
se les exportations et la
demande, mais éprouvé à
l’échelle mondiale, il aboutit
à un jeu à somme nulle. Bien
mieux, la quête de nouveaux
consommateurs semble
vaine. Faute de quoi, une
faune de spéculateurs a vu
le jour. Les fonds spécula-
tifs, échaudés par la crise
des papiers douteux, se sont
réfugiés dans les matières
alimentaires. Sur le marché
de Chicago, en un an, les
cours du maïs ont été multi-
pliés par 1,6 et ceux du blé
et du riz ont triplé. Les pénu-
ries actuelles de denrées ali-

mentaires sont du pain bénit
pour les fonds spéculatifs.
Ils les entretiennent même.
Qu’importe que la hausse
accélérée du prix des
céréales provoque des situa-
tions de famine dans une
quarantaine de pays du
monde où les disettes des
pauvres provoquent des
émeutes pour le blé, des
guerres de farines, etc, avec
leur lot de répression.

L’issue  fatale  est tou-
jours : engrossez les riches,
les pauvres finiront bien par
profiter de leur rot : tel est le
sens du mot confiance dans
le langage libéral. Au-delà
des populations les plus
démunies, les plus pauvres
des Etats l ’apprennent à
leurs dépens : même l’ar-
gent qu’i ls empruntent
concourt à leur appauvrisse-
ment.

Ainsi, en dépit des
inquiétudes du Fonds moné-
taire international, de la
Banque mondiale ou du Club
de Paris, des fonds vautours
agissent à leur guise et
menacent de dépouil ler,
pour un montant de 1,8 mil-
liard de dollars, les pays en
développement bénéficiant
d’allègements de dettes. 

La stratégie de ces fonds
d’investissement privés est
de racheter à très bas prix
des créances sur des pays
pauvres pour ensuite les
poursuivre en justice afin
d’obtenir le remboursement
de l’intégralité des créances
nominales majorées des
intérêts de retard ; rendant
ainsi inefficaces les maigres
allègements de dettes
consentis par les pays
riches. Les fonds vautours
ont déjà mis la main sur près
d’un milliard de dollars à l’is-

sue de décisions de justice.
La dernière en date a été
rendue en avril 2007 par la
Haute Cour de Londres qui a
condamné la Zambie à payer
au fonds Donegal 17 millions
de dollars pour une créance
rachetée en 1999 à seule-
ment 3 millions de dollars.

Actuellement, pas moins
de quarante procédures ont
été déclenchées contre vingt
pays essentiel lement en
Afrique mais aussi en
Amérique latine. La pauvre
République démocratique du
Congo totalise à elle seule
huit actions en justice dont
cinq ont déjà débouché sur
une condamnation de l’Etat
congolais. 

Autre exemple, le fonds
américain Kensington récla-
me devant les tr ibunaux
américains 400 millions de
dollars au Congo Brazzaville
pour une créance rachetée à
10 millions de dollars. 

Voilà en quelques lignes
les grands préceptes de la
nouvelle religion du monde
qu’aucun des trois Livres
révélés ne semble capable
de juguler. Pour l’instant.

A. B.
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Football. Le programme de l’équipe nationale arrêté.

De grâce, ne le relâchez pas !

J’ai lu hier que «l’Algérie avait réitéré son vœu
d’intégrer l’OMC». Le vœu d’intégrer l’OMC ? Y a
bouguelb ! Et moi qui pensais que nous avions tout
de même dépassé le simple palier du vœu d’intégrer
l’Organisation mondiale du commerce, que nous
étions lancés dans d’âpres négociations quant aux
modalités de cette adhésion et qu’il ne s’agissait
plus que d’une question de semaines, voire de
quelques mois seulement avant de finaliser l’inéluc-
table. Du coup, cette entrée de l’Algérie dans l’OMC
me fait curieusement, furieusement, rageusement et
désespérément penser à la sortie de la première
voiture algérienne, la FATIA, des usines de Tiaret.
Une génération d’Algériennes et d’Algériens est née
avec cette chimère, et certains, partis plus ou moins
prématurément, ne la verront jamais, parce que
morts depuis. Pourquoi, diantre, faut-il chez nous
que les choses, les processus normaux de la ges-

tion d’un pays, à l’interne et à l’externe se transfor-
ment en romans-fleuve, en Arlésienne, en mauvaise
blague, parce que trop longue ? Pourquoi, ce qui
se fait ailleurs en des délais humainement admis se
transforme chez nous en épopée, en odyssée, sans
même avoir la consolation d’avoir au bout, redonné
le sourire à nos Pénélope. C’est dû, paraît-il, selon
des témoignages de personnes ayant survécu à
tous les projets algériens jamais aboutis, à la force
du mot «spécificité» dans le parler algérien. Nous
avions le socialisme spécifique. Nous avions le
développement spécifique. Nous avions le cinéma
spécifique. Nous avions l’enseignement spécifique.
Et là nous avons notre méthode, très spécifique, de
négocier notre entrée à l’OMC. En clair, une métho-
de que les petits-enfants de mes enfants pourront
peut-être raconter un jour à leurs petits-enfants. Si
Dieu leur prête longue vie. Très longue vie. Je fume
du thé et je reste éveillé, le cauchemar continue.

H. L.  

LE DESTIN COMMUN DE LA FATIA 
ET DE LÕADH�SION DE LÕALG�RIE Ë LÕOMC !

Vente-d�dicace
M. Maâmar Farah sera l’invité de la librairie Média Plus, sise place des Martyrs,

Constantine, ce jeudi 24 avril 2008. Il y procédera à la vente-dédicace de ses ouvrages, 
Le rêve sarde , roman et Express de nuit, récits de voyage, de 15h à 17h.

Le public est cordialement invité.


